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IV. POLITIQUEs COMMERCIALEs – analyse PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Les Maldives sont une petite économie aux ressources naturelles limitées et dont la base économique est par conséquent étroite;  le fait d'être fortement tributaire des secteurs du tourisme et de la pêche rend l'économie vulnérable face aux chocs extérieurs.  Bien que l'économie soit relativement ouverte, le commerce extérieur de biens et de services représentant plus de 150% du PIB en 2009, les droits de douane demeurent assez élevés et l'intervention de l'État est prépondérante dans de nombreux secteurs.  Ces deux derniers éléments tendent à entraver la concurrence et se traduisent ainsi par une allocation inefficiente des ressources.  Pour être plus dynamique, l'économie aurait besoin d'être diversifiée, ce que pourrait permettre une plus grande participation du secteur privé.  Or le rôle du secteur privé reste pour l'instant limité (excepté dans le tourisme), probablement du fait de sa supplantation par les entreprises publiques et du coût relativement élevé des activités commerciales aux Maldives.

2. La pêche représente la quasi-totalité des exportations maldiviennes de marchandises et la Société des pêches industrielles des Maldives (MIFCO) conserve une position dominante dans le secteur.  Les secteurs de la pêche et de la transformation du poisson sont caractérisés par une insuffisante diversité ainsi qu'une faible valeur ajoutée des produits.  Les recettes d'exportations seraient bien supérieures si des processus conférant davantage de valeur ajoutée, tels que la mise en conserve, devenaient plus courants.  Le secteur de l'agriculture se limite à 30 milles carrés de terre arable, utilisés pour la culture de fruits et de légumes destinés à la consommation des ménages.  Le secteur manufacturier demeure peu important;  il se caractérise par une protection tarifaire élevée mais bénéficie de l'aide de l'État sous la forme d'avantages tarifaires sur les intrants importés.

3. Le tourisme et les activités connexes, telles que les transports et les moyens de communications, sont prépondérants dans les services, leur part dans le PIB s'élevant à pas moins de 70%.  L'État n'intervient que très peu de manière directe dans le tourisme, qui affiche une productivité bien supérieure aux autres secteurs de l'économie.  En revanche, la présence du gouvernement dans les télécommunications, les services financiers et les transports est considérable.  Celui‑ci poursuit cependant la libéralisation de ces secteurs afin de les rendre plus efficients et compétitifs, réduisant ainsi le coût des activités commerciales à long terme (ces services étant des intrants importants pour les entreprises).

2) Pêche et agriculture

i) Pêche

4. Malgré une diminution de sa part dans le PIB (5% en 2009 contre plus de 7% en 2002), le secteur de la pêche est toujours d'une grande importance pour l'économie des Maldives (tableau IV.1);  il a représenté la quasi-totalité (98,4%) des exportations de marchandises et employé 11% de la main‑d'œuvre totale en 2009.

5. Du fait de leur situation géographique, les Maldives ont des ressources marines abondantes, présentes dans leur zone économique exclusive (ZEE) de 200 milles.  Entre 2002 et 2007, les prises totales étaient très variables, allant de 133 000 à 186 000 tonnes.  Le thon (bonite à ventre rayé, thon à nageoires jaunes et thon obèse) représente près de 90% des prises totales, les 10% restants étant constitués de lutjanidés, de mérous et d'autres variétés.

Tableau IV.1

Indicateurs du secteur de la pêche, 2002‑2009
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009b

	Contribution au PIBc (%)
	7,1
	6,6
	6,1
	7,5
	6,3
	4,6
	4,2
	5,0

	Croissance du PIB de la pêchec (%)
	22,9
	0,7
	1,8
	17,6
	‑1,0
	‑21,8
	‑2,6
	15,4

	Total des prises (milliers de tonnes)
	163,4
	155,4
	158,6
	185,9
	184,2
	144,1
	133,1
	..

	‑ dont:  bonite à ventre rayé (%)
	70,6
	69,7
	69,2
	71,0
	75,2
	67,5
	66,0
	..

	Total des exportations de poisson (milliers de tonnes) 
	44,6
	69,8
	75,4
	82,1
	111,4
	65,8
	63,1
	..

	‑ valeur (millions de $EU)
	49,2
	69,1
	84,4
	96,6
	128,8
	102,5
	120,7
	..

	Nombre de pêcheurs (milliers)
	14,4
	14,9
	14,8
	13,8
	14,2
	..
	..
	..

	Nombre de navires de pêche mécanisés (milliers) 
	1 161
	1 150
	1 159
	1 058
	967
	936
	907
	..


..
Non disponible.

a
Estimations.

b
Prévisions.

c
Aux prix constants de 1995.

Source:
Autorité monétaire des Maldives (2009), Monthly Statistics, avril, Vol. 10, n° 4, et Annual Report (plusieurs années).
6. Le premier marché d'exportation pour le poisson maldivien est la Thaïlande, qui absorbe 30% des exportations pour ses conserveries.  La quasi‑totalité du poisson séché et salé est exportée à Sri Lanka.  Les produits de la pêche mis en conserve aux Maldives sont exportés principalement en Europe, où ils bénéficient de préférences tarifaires et contingentaires, au titre de l'Initiative "Tout sauf les armes" en faveur des PMA.  Depuis 2003, un certificat sanitaire doit être produit pour chaque expédition destinée à l'exportation, aux fins du contrôle de la qualité.  Les exportateurs de poisson doivent payer une imposition à l'exportation (taxe) basée sur la valeur, appelée "redevance", qui varie selon les espèces et qui a rapporté au total 57,8 millions de rufiyaa en 2004.

b) Structure

7. Il y a différents types de pêche commerciale aux Maldives selon la distance par rapport aux côtes.  La pêche côtière (de 0 à 75 milles nautiques) est pratiquée à bord de canneurs à coque en bois traditionnels, les masdhonis, et concerne surtout la bonite à ventre rayé.  Les propriétaires de masdhonis doivent être des citoyens maldiviens;  de plus, les bateaux doivent être immatriculés et leurs propriétaires détenir une licence de pêche.  La licence précise les méthodes de pêche autorisées, parmi:  la pêche à la canne, à la palangre, à la traîne ou à la palangrotte;  les filets maillants ne sont autorisés que dans les zones réservées à la pêche à l'appât.  Afin de garder leur immatriculation, les bateaux doivent effectuer au minimum 120 sorties en mer par an.  On recense 979 bateaux de pêche immatriculés aux Maldives depuis 2008, dont 867 masdhonis à moteur et 40 vadhudhonis (bateaux pour pêche à la traîne) à moteur.

8. La pêche en haute mer est celle pratiquée à une distance comprise entre 75 et 200 milles nautiques (limite de la ZEE);  la principale espèce concernée est le thon à nageoires jaunes.  Les licences de pêche en haute mer sont délivrées par le Ministère du développement économique aux entreprises immatriculées aux Maldives qui se servent de bateaux étrangers.  À l'heure actuelle, 43 entreprises immatriculées ont des activités dans la ZEE comprise entre 75 et 200 milles nautiques.  Des quotas réglementent la pêche en haute mer et seules la pêche à la ligne et la pêche à la canne sont autorisées.  En outre, le commerce du thon à nageoires jaunes est limité à 1 000 tonnes;  il semble néanmoins que ces quotas ne soient pas respectés.

9. Les droits NPF appliqués aux importations de poisson s'élevaient en moyenne à 16%, ce qui est faible comparé à la moyenne globale des droits NPF appliqués (21,4%).  Cependant, la plupart des lignes tarifaires concernant le poisson et les produits de la pêche ne sont pas consolidées, ce qui laisse au gouvernement une marge considérable pour augmenter les droits sur ces produits si le besoin s'en fait sentir.

c) Réglementation

10. Les Maldives n'ont pas de politique globale de gestion de la pêche.  C'est au Ministère des pêches, de l'agriculture et de ressources marines qu'il revient de réglementer le secteur et de formuler une politique.  Les pêches sont régies par la Loi n° 5/87 et le Règlement sur l'octroi de la licence de pêche dans la Zone économique exclusive de la République des Maldives, qui différencient la pêche côtière de la pêche en haute mer et précisent les modes de pêche autorisés.  Les instruments de réglementation sont appliqués par le biais de systèmes de licences.

11. Un projet de loi sur les pêcheries, relativement exhaustif, a été soumis en 2004 mais finalement rejeté;  une version révisée de projet de loi sur les pêcheries doit être présentée au Parlement et devrait entrer en vigueur en 2010.  Le projet de loi couvre les pratiques et accords internationaux récents ainsi que les normes concernant le contrôle et l'application des lois sur les pêcheries.  Il concerne également l'aquaculture.  Si elle est votée, la loi permettra la mise en œuvre d'un système de gestion de la pêche moderne et axé sur le marché, le gouvernement ayant un rôle de régulateur mais n'intervenant pas dans les activités proprement dites.  L'objectif du nouveau projet de loi est d'optimiser les rentes provenant des ressources ainsi que la durabilité du secteur.  Étant donné que les stocks de thon de l'océan Indien sont hautement migratoires, la collecte de toutes données statistiques telles que le niveau des stocks et les prises (essentielles pour la formulation de la politique et le cadre réglementaire correspondant), va nécessiter une coopération à l'échelle internationale, impliquant chaque pays de la région.  À cet égard, les Maldives sont devenues observateur auprès de la Commission du thon de l'océan Indien.  En outre, elles sont membre du Marine Stewardship Council, qui délivre un écolabel pour le poisson et d'autres produits de la mer.  Cela pourrait aider le pays à obtenir une certification de qualité pour ses produits de la mer.

d) La MIFCO et la transformation du poisson

12. L'achat et la transformation de bonite à ventre rayé sont répartis en quatre zones.  Conformément aux lois en vigueur, les entreprises privées doivent déposer une demande de licence pour transformer et exporter le thon.  La demande est examinée en fonction des besoins de capacité de l'acquéreur de la zone désignée.  Actuellement, la MIFCO, une entreprise d'État, détient les droits exclusifs pour l'achat et la transformation du thon dans deux (zones deux et quatre) des quatre zones et dispose à ce titre du pouvoir de monopsone;  la MIFCO est de plus habilitée à acheter du poisson dans les deux autres zones, sans qu'il s'agisse toutefois d'un droit exclusif.  Dans chacune des deux autres zones, deux entreprises privées se sont également vu octroyer une licence.

13. La MIFCO achète le thon selon un système assimilable à des quotas.  Pour acheter le thon aux pêcheurs qui font partie du système, elle utilise des bateaux de collecte.  Lorsque le quota d'un bateau de pêche est atteint, il appartient au propriétaire du bateau de vendre, s'il le peut, les prises restantes;  les pêcheurs peuvent vendre leurs prises dans n'importe laquelle des zones.  Toutefois cette pratique entraîne un gaspillage estimé à 25 à 40% des prises.
  La MIFCO paie pour les prises un prix fixe mais élevé, garantissant ainsi aux pêcheurs une rémunération correcte.

14. Il existe 72 unités de transformation du thon, dont 68 élaborent des produits traditionnels (poisson salé, fumé et séché), exportés principalement à Sri Lanka.  Il existe également une conserverie et trois usines de filetage du poisson, toutes ayant obtenu un numéro d'autorisation d'exportation vers les CE.  La conserverie se trouve au nord et appartient à la MIFCO;  sa localisation est à l'origine de son inefficience, la majorité du poisson étant pêché au sud et devant par conséquent être transporté pour être mis en conserve.  Les autorités sont d'avis qu'avec l'aide de l'étranger, la conserverie pourrait être démantelée et relocalisée dans les atolls du sud, ce qui accroîtrait le potentiel de valeur ajoutée des exportations de produits de la mer.  En outre, il est prévu que de nouvelles usines, en cours de construction ou en projet, fournissent des locaux pour la production de filets et tranches de thon à nageoires jaunes ainsi que d'autres produits à valeur ajoutée, dont les farines de poisson, produites à partir d'abats.

ii) Agriculture

15. La part de l'agriculture dans le PIB est tombée à 2% (tableau I.2), et l'emploi dans ce secteur a également reculé.  Cependant, l'agriculture continue de jouer un rôle important en matière de sécurité alimentaire et d'opportunités d'emploi, 40% de la population rurale étant plus ou moins directement employée dans ce secteur.

16. Les terres arables des Maldives sont estimées à moins de 30 milles carrés;  cela s'est traduit par une forte dépendance vis‑à‑vis des produits alimentaires importés, ceux‑ci répondant à 90% de la demande alimentaire du pays.  Les Maldives ne sont autosuffisantes que pour le poisson;  la sécurité alimentaire est par conséquent l'objectif premier de la politique agricole.

17. Le pays compte 32 îles inhabitées, qui ont été louées pour des périodes de 21 ans aux fins d'exploitation agricole commerciale;  seules des entreprises ou personnes physiques maldiviennes peuvent les louer.  Environ 75% des îles habitées ont aussi une production agricole.  Le melon d'eau, la papaye, la noix de coco ainsi que d'autres fruits et légumes sont les principales cultures.  Les produits de première nécessité tels que le sucre, le riz et le blé sont importés, essentiellement par le biais de l'Organisme de commerce d'État, et sont vendus à des prix contrôlés par l'État (chapitre III).

18. Conformément au septième Plan de développement national (2006‑2010), la politique gouvernementale ne doit pas être axée uniquement sur la sécurité alimentaire mais doit également viser à:  garantir la durabilité du secteur;  améliorer la capacité des ressources humaines de ce secteur;  accroître la capacité de créer et de diffuser des technologies;  améliorer les infrastructures de commerce et de commercialisation des produits agricoles;  et garantir une nutrition adéquate de la population.

3) Secteur manufacturier

19. La part des activités manufacturières dans le PIB est tombée de près de 9% en 2003 à 7% en 2009 (tableau I.2).  Les principales industries sont celles de la transformation du poisson, des chantiers navals, de l'artisanat, de la fabrication de meubles, des produits alimentaires et boissons, de la fabrication de tuyaux en PVC et de savon.  L'industrie de la transformation du poisson, la plus importante, est orientée vers les produits d'exportation et les petites et moyennes entreprises y sont prépondérantes.  Par ailleurs, il semble que l'intervention de l'État dans ce domaine soit considérable.

20. Le développement du secteur manufacturier est limité, du fait d'une faible demande intérieure et d'une main‑d'œuvre qualifiée peu nombreuse.  Aux Maldives, ce secteur est par conséquent tributaire des importations de matériaux et de main‑d'œuvre qualifiée et non qualifiée.  Les droits moyens pondérés perçus sur les biens de consommation sont bien inférieurs aux droits frappant les biens primaires et intermédiaires.  Ainsi, les entreprises nationales importent des biens intermédiaires à des taux de droits élevés, tout en devant soutenir la concurrence des biens de consommation finale pour lesquels les droits applicables sont bien plus bas.  Cela nuit aux industries nationales existantes et décourage l'émergence de nouvelles activités.

21. Suite à l'expiration de l'Arrangement multifibres (AMF), qui avait établi des quotas pour les exportations de vêtements des pays en développement vers les pays développés, cinq usines de vêtements ont fermé en 2005.  Cependant, la disparition de ces usines n'a pas eu de conséquences très marquées, étant donné que la plupart des bénéfices étaient de toute façon rapatriés et la majorité de la main‑d'œuvre expatriée.

22. Des réformes administratives sont en cours afin de davantage promouvoir l'investissement industriel, à travers la révision de la Loi sur l'investissement étranger et la création envisagée de zones franches et de zones économiques spéciales dans certaines régions des Maldives.

4) Énergie

23. Les Maldives sont presque intégralement tributaires des combustibles importés pour leurs besoins en énergie.  Près de 80% des combustibles importés servent à la production d'électricité.  Encore récemment, la Compagnie nationale d'électricité (STELCO) fournissait de l'électricité à 28 îles, dont Malé.  Suite à la création de sept nouvelles provinces, des compagnies locales de services collectifs ont été fondées et celles‑ci contrôlent désormais les unités de production de leurs régions respectives.  Sur les autres îles habitées, l'approvisionnement en électricité se fait par le biais de générateurs électriques, privés ou collectifs.

24. La STELCO avait une puissance brute de 52 MW et plus de 70% de l'électricité produite était consommée à Malé.  En outre, presque 60% du total de l'électricité produite (STELCO et secteur privé confondus) est consommée par les stations touristiques.  Des prix nationaux, commerciaux et gouvernementaux sont pratiqués pour l'électricité;  les pertes de transport sont de 7%, ce qui est faible, et les vols représentent des quantités négligeables.  Du fait des caractéristiques géographiques, il n'existe pas de réseau national aux Maldives.  La STELCO tente tout de même de mettre en place un réseau interconnecté dans la région de la capitale (îles de Malé, Hulhumalé, et Villingili).

25. La STELCO est constamment déficitaire;  entre 2005 et 2008, l'entreprise a accumulé des pertes de 15 millions de rufiyaa.  Ces pertes sont essentiellement dues au fait que la fourniture d'électricité est subventionnée (les tarifs n'ont pas évolué depuis 2002) et à une gestion parfois inefficace.  Le gouvernement veut privatiser la compagnie et cherche à revendre ses parts dans la société.
  Les autorités ont déclaré être à la recherche de partenaires stratégiques ayant une expertise dans le domaine des énergies renouvelables, et onze entités répondant à ce critère ont manifesté un intérêt.  Elles ont également annoncé que le gouvernement continuera de subventionner la consommation d'électricité mais pas la STELCO.  Les consommateurs recevront pour cela des aides directes, mais on ne sait pas exactement sous quelle forme.
5) Services

26. Les services représentent approximativement 80% du PIB et 68% des exportations totales (biens et services confondus).  Le tourisme est le segment le plus important du secteur, suivi des transports et des moyens de communication.

27. Les Maldives n'ont inscrit aucun secteur dans leur liste AGCS issue du Cycle d'Uruguay;  elles maintiennent toutefois un régime relativement libéral dans la plupart des secteurs des services, notamment dans le tourisme, les télécommunications, les services financiers et les transports (bien que ces derniers fassent l'objet de restrictions en matière de cabotage).

ii) Tourisme

28. Le tourisme est d'une importance capitale pour l'économie des Maldives;  il représente plus de 24% du PIB et 20% de l'emploi total (tableau IV.2).  Toutefois ces chiffres sous‑évaluent la contribution du secteur:  on estime en effet que pas moins de 70% de l'activité économique des Maldives est liée au tourisme.
  Le tourisme est bien intégré à l'économie du pays et est à l'origine d'une large part des activités de construction, transport, télécommunications, distribution et services financiers.  Bien qu'il n'existe pas d'impôt sur les sociétés appliqué aux revenus du tourisme, le secteur a fourni 27,9% des recettes publiques totales en 2008.  Le système d'imposition actuel est basé sur les locations de terres à long terme négociées en fonction du nombre de lits pour chaque île aménagée en complexe touristique, une taxe forfaitaire de 8 dollars EU par personne et par nuit, et une taxe unique d'aéroport de 10 dollars EU par passager.  En outre, on estime qu'environ 30% des recettes issues des droits d'importation découlent des ventes associées au tourisme.

Tableau IV.2

Indicateurs du tourisme, 2002‑2009
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009b

	Contribution au PIBc (%)
	30,9
	32,7
	32,4
	22,7
	27,4
	27,9
	27,2
	24,6

	Croissance du PIB du tourismec (%)
	3,3
	14,8
	8,3
	‑33,1
	42,3
	9,4
	3,0
	‑10,5

	Contribution aux recettes fiscales (%)
	28,0
	28,4
	24,9
	20,0
	20,9
	19,2
	17,9
	16,9

	Emplois directs (y compris les expatriés, en nombre) 
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Arrivées de touristes (en milliers)
	484,7
	563,6
	616,7
	395,3
	601,9
	675,9
	683,0
	..

	Pourcentage de variation
	5,1
	16,3
	9,4
	‑35,9
	52,3
	12,3
	1,1
	..

	Durée moyenne du séjour (nombre de jours)
	8,4
	8,4
	8,3
	8,3
	8,0
	7,9
	8,0
	..

	Recettes du tourisme (millions de $EU)
	337,1
	401,6
	470,9
	286,6
	512,4
	602,4
	644,7
	..

	par nuitée ($EU)
	82,9
	85,4
	92,1
	86,9
	106,3
	113,8
	118,3
	..

	Taux d'occupation des lits (%)
	69,0
	77,2
	83,9
	64,5
	81,7
	82,9
	78,0
	..

	Capacité hôtelière des complexes touristiques/ hôtels (nombre de lits) 
	16 131
	16 692
	16 621
	13 946
	16 175
	17 511
	19 081
	..

	Variation en pourcentage
	‑2,1
	3,5
	‑0,4
	‑16,1
	16,0
	8,3
	9,0
	..


..
Non disponible.

a
Estimations.

b
Prévisions.

c
Aux prix constants de 1995.

Source:
Autorité monétaire des Maldives (2009), Monthly Statistics, avril, Vol. 10, n° 4, et Annual Report (plusieurs numéros).
b) Structure

29. Entre 2002 et 2008, le nombre d'établissements hôteliers est passé de 208 à 235, et le nombre de lits est passé de 16 131 à 19 081 lits.  Les établissements du secteur sont en majorité détenus par des acteurs locaux et l'intervention de l'État est limitée à un seul hôtel.  Les stations ou complexes touristiques/ports de plaisance représentent près de 87% de la capacité.  En 2008, on recensait 94 stations touristiques dont 74 loués à des autochtones, huit à des étrangers et 12 à des coentreprises.  Néanmoins, en termes de gestion et d'exploitation, 44 complexes étaient gérés par des Maldiviens, 33 par des étrangers et 17 en coentreprise.  À l'instar des capacités d'accueil, les arrivées de touristes ont affiché une croissance soutenue, passant de 484 680 en 2002 à 683 012 en 2008;  le taux d'occupation a lui aussi augmenté, passant de 69% en moyenne à 78%.  Quant au lieu de provenance des touristes, 53% venaient d'Europe (essentiellement Italie, Royaume‑Uni, Allemagne et France) et 20% d'Asie (surtout Japon, Chine et Inde).

c) Location de terres et réglementation

30. La Loi sur le tourisme est la principale règle régissant la location des îles à des fins touristiques.  La loi stipule également les modalités et conditions des contrats de location et est administrée par le Ministère du tourisme, des arts et de la culture.

31. Conformément à la loi, les îles et les terres doivent être louées aux soumissionnaires les plus qualifiés, par voie d'appel d'offres public.  Les offres sont examinées par des personnes indépendantes n'ayant aucun intérêt particulier dans l'affaire.  Il ne peut être dérogé à cette procédure que si le gouvernement des Maldives souhaite investir lui‑même ou par le biais d'une coentreprise.
  Conformément à la législation en vigueur, les contrats de location de terres vont de 25 à 50 ans selon le type de propriété, le montant de l'investissement et la cotation à la bourse des Maldives.

32. Le gouvernement, représenté par le Ministère, est le bailleur des complexes/stations touristiques et le propriétaire de toutes les îles ainsi aménagées.  La loi distingue clairement la propriété du bien immobilier situé sur une île de la propriété de l'île elle‑même.  Le Ministère, en tant que propriétaire de l'île, est en réalité partenaire du promoteur/exploitant du complexe touristique.  Il est lié de deux manières différentes aux locataires:  en tant que propriétaire contractuel et bailleur d'une part, et en tant qu'organisme de réglementation d'autre part.

33. La durée habituelle du contrat de location (bail) est de 25 ans;  dans le cas d'investissements excédant 10 millions de dollars EU, la loi confère au gouvernement des pouvoirs discrétionnaires lui permettant de porter la durée du bail à 35 ans.  La Loi sur le tourisme prévoit également des contrats de location d'une durée de 50 ans pour les entreprises publiques à condition que, entre autres dispositions, elles soient immatriculées aux Maldives et détenues par des ressortissants maldiviens, et qu'au moins 50% des parts de la société soient cotées en bourse.  Actuellement aucune entreprise n'a un bail de 50 ans.

34. À l'expiration du bail, ou en cas de résiliation prématurée de celui‑ci, la procédure d'appel d'offres doit être la même que pour une nouvelle île.  Si le bail est octroyé à une partie autre que le précédent locataire, la nouvelle partie doit, par l'intermédiaire du gouvernement, rembourser à l'ancien locataire la valeur des biens immobiliers situés sur l'île.  C'est le Vérificateur général des comptes qui détermine le montant du remboursement compte tenu de l'amortissement
, montant qui doit être versé à l'ancien locataire dans les deux ans à compter de la date de signature du nouveau bail.

35. Afin de faciliter la procédure d'appel d'offres et de la rendre plus transparente, des modifications ont été apportées au dossier d'appel d'offres en 2005.  La procédure d'évaluation a été remplacée par un système automatisé d'évaluation, qui classe presque tous les participants au rang de soumissionnaire le plus qualifié, celui qui remporte l'appel étant choisi par tirage au sort.  Certains des critères financiers et de gestion ont également été assouplis.  Dans le cas où le soumissionnaire choisi ne peut pas payer, il est tenu de passer un accord avec un tiers ayant les moyens financiers nécessaires.

36. Depuis 2004, 68 îles ou terrains ont été donnés à bail en vue d'un aménagement
 et cinq complexes touristiques sont déjà opérationnels, tandis que 19 autres devraient l'être en 2010.  Afin d'accélérer l'aménagement de ces espaces, le gouvernement a lancé des mesures incitatives telles qu'un assouplissement des délais de construction des bâtiments, l'ajournement du paiement des loyers ou encore l'ajournement de la remise des garanties de bonne fin.
  Ces mesures d'incitation sont valables pour toutes les îles et tous les terrains donnés à bail à partir de 2005.

37. Le gouvernement a créé la Société maldivienne pour le développement du tourisme (MTDC) en 2006, afin de donner aux Maldiviens la possibilité d'investir dans le secteur du tourisme et de s'attaquer au problème des déséquilibres sociaux.  Elle détient 45% des parts de la MTDC, le reste devant être réparti au sein de la population;  le gouvernement aspire à regrouper 30 000 actionnaires.  La MTDC s'est vu attribuer 15 îles pour l'aménagement de complexes touristiques.

38. En octobre 2007, le gouvernement a fait connaître son troisième Plan directeur concernant le tourisme (2007‑2011).  Les objectifs de celui‑ci sont les suivants:  continuer à développer les Maldives comme centre de congrès et d'expositions, en particulier pour les marchés sources tels que le Moyen‑Orient et l'Asie;  garantir le durabilité environnementale lors de l'élaboration et de l'exploitation de tous les produits touristiques;  faire des Maldives une destination d'intérêt particulier, pour les familles, les seniors, ou pour les voyages de santé;  et faire en sorte que les richesses économiques tirées du tourisme profitent davantage à la population.  En outre, le gouvernement fait la promotion du tourisme patrimonial dans les atolls centraux et à cette fin la construction d'hôtels urbains et de pensions serait autorisée afin de loger les touristes faisant de telles excursions.  Il est également prévu qu'un impôt sur les sociétés soit créé dans ce secteur, et à cet égard, un projet de loi est actuellement examiné par le Parlement.

d) Tourisme et environnement

39. Les nouveaux projets doivent être assortis d'une étude d'impact sur l'environnement et d'un plan de limitation de cet impact, et certaines normes (telles que les coefficients d'emprise au sol et les limitations de hauteur) sont stipulées.  Les promoteurs sont autorisés à percer la barrière de corail protégeant l'île si nécessaire, pour construire un petit port et lutter contre les effets de l'érosion par le sable.

40. Les Maldives s'efforcent de promouvoir un tourisme respectueux de l'environnement.  À cet égard, la réglementation du pays limite la surface bâtie à 20% sur les îles aménagées en complexes touristiques et interdit les constructions plus hautes que la cime des arbres;  ces exigences assurent la préservation de l'environnement naturel de ces îles.  Les constructions sont autorisées dans le lagon au titre de la diversification des produits, mais pour chaque chambre qui y est construite, un terrain non bâti de même superficie doit être laissé nu sur l'île.  Pour les hôtels donnant sur la plage, cinq mètres linéaires de plage par chambre doivent être préservés.  Les formes de dégradation les plus sévères, dues à l'extraction du corail et du sable, à la pêche au chalut, à l'empoisonnement et au dynamitage du poisson, ont toutes été rendues illicites aux Maldives, tandis que l'extraction du corail et du sable est limitée à certaines zones;  des mesures de protection sont également en place pour les îles aménagées en complexes touristiques.  Un certain nombre d'importants sites de plongée touristiques et d'habitats marins sont classés zones protégées depuis 1995.  Parmi les nouvelles mesures en cours d'élaboration figurent la protection d'espèces de requins dans tout l'archipel des Maldives et la désignation de l'habitat des requins‑baleines et autres espèces de grands animaux marins comme réserves naturelles et parcs marins.  Tous les nouveaux projets d'aménagement touristique doivent être assortis d'une étude d'impact sur l'environnement et d'un plan de limitation de cet impact.  En outre, afin de promouvoir une image respectueuse de l'environnement, un label vert a été attribué à un certain nombre de complexes touristiques.
iii) Secteur financier

41. Le secteur financier des Maldives et constitué de banques commerciales, d'institutions financières non bancaires et de compagnies d'assurance.  En 2009, la part du secteur dans le PIB a été de 2,9%, soit moins que les 3,3% enregistrés en 2003.

b) Structure et résultats

42. Le secteur continue d'être dominé par les banques commerciales.  Depuis avril 2009, six ont des activités aux Maldives, cinq étant des succursales de banques étrangères (Habib Bank Limited, State Bank of India, Bank of Ceylon, Hong Kong Shanghai Banking Corporation, and Mauratius Commercial Bank
), tandis que la Banque des Maldives est un établissement national dont le capital est détenu en majorité par l'État (51%).
  Les prêts au secteur privé sont passés de 2,23 milliards de rufiyaa en 2003 à 16,26 milliards en 2008.  En revanche, la croissance des dépôts n'a pas affiché un rythme équivalent, ceux‑ci passant, sur la même période, de 4,2 milliards de rufiyaa à 12,18 milliards.  Par conséquent, la croissance des crédits a été financée principalement par des banques étrangères empruntant à leur maison mère et offrant des prêts aux Maldives.  La forte augmentation des crédits a eu lieu en 2004, lorsque le gouvernement a commencé à donner à bail de nouvelles îles.  À l'heure actuelle, plus de 60% du portefeuille de prêts des banques est concentré dans le secteur du tourisme.  La reprise du tourisme après la catastrophe du tsunami, conjuguée à un contrôle bancaire plus efficace, s'est également traduite par une baisse du pourcentage de prêts improductifs par rapport à l'ensemble des prêts, celui‑ci tombant de pas moins de 6,6% en décembre 2005 à 1,7% en mars 2008;  les prêts improductifs ont toutefois atteint 8,5% du total des prêts au dernier trimestre 2008.  Suite à la crise économique mondiale, les banques des Maldives ont été confrontées à un manque de liquidités (tant en monnaie nationale qu'en dollars EU), les banques étrangères ayant réduit leurs engagements aux Maldives.  De plus, la Banque des Maldives a une cellule de services bancaires pour le développement, par l'intermédiaire de laquelle elle gère les fonds pour le développement des atolls (ADF).  Les fonds ADF sont financés par l'État, le PNUD et les collectivités locales, et sont utilisés pour offrir des crédits aux petites et moyennes entreprises privées.  On observe actuellement un taux de remboursement de 95% pour les prêts ADF.  Les banques sont soumises à un impôt sur les bénéfices des entreprises de 25%.

43. Le secteur financier non bancaire est composé de la Housing Development Finance Corporation (HDFC) et de la Maldives Finance Leasing Company (MFLC).  La HDFC a été créée en mars 2004 et offre des financements pour le développement de l'immobilier résidentiel et commercial;  à la fin de 2007, elle avait un encours de crédits de 176,5 millions de rufiyaa.  La MFLC offre quant à elle des financements à moyen terme et l'encours de ses prêts s'élevait à 313 millions de rufiyaa à la fin de 2007;  les principaux bénéficiaires étaient les secteurs de la pêche et des transports.  Le secteur des assurances est composé de l'Allied Insurance Company (détenue à 100% par l'Organisme de commerce d'État), et d'une succursale de la Sri Lanka Insurance Corporation;  il existe également plusieurs courtiers et agents exerçant des activités d'assurance.  Les primes encaissées ont affiché une croissance solide et s'élevaient à 167 millions de rufiyaa en 2007.  Les polices d'assurance consistent principalement en assurances maritimes sur corps de navires, qui représentent 35% des primes, et en assurances contre l'incendie (29%).

c) Réglementation

44. Aux Maldives, les banques sont réglementées par l'Autorité monétaire des Maldives (MMA) et sont soumises aux Règlements applicables aux banques et aux institutions financières.  Dix nouveaux règlements prudentiels ont en outre été promulgués en mai 2009.  Au titre de ces nouveaux règlements, toutes les banques (tant étrangères que nationales) doivent obtenir une licence auprès de la MMA.  Toutes les banques commerciales doivent avoir un capital libéré d'au moins 150 millions de rufiyaa et conserver un ratio minimum de fonds propres de 12% des actifs pondérés en fonction du risque.  Quant au coefficient de réserves obligatoires, les banques sont tenues de confier 25% de leurs dépôts à la MMA.  En outre, la MMA peut ordonner le contrôle d'une institution, s'il s'avère que les finances de cette institution ne sont pas saines ou qu'elle a des pratiques illégales;  la MMA prescrit alors des mesures correctrices ou suspend la licence de l'établissement pour six mois.  Les règlements stipulent également qu'une banque ne peut consentir à une même entité (une personne ou des personnes apparentées) un prêt excédant 15% de ses fonds propres, et que dans le cas d'un groupe, les engagements de la banque ne doivent pas dépasser 40% des fonds propres.

45. Les compagnies d'assurance sont soumises aux règlements du secteur de l'assurance, qui sont administrés par la MMA.  Conformément à ces règlements, la MMA est l'autorité habilitée à délivrer les licences.  Elle peut également promulguer des règlements supplémentaires, notamment sur le calcul des provisions techniques, le montant minimum de capitaux que doit conserver une compagnie d'assurance, l'évaluation de l'actif, le calcul des engagements techniques et l'instauration d'un plafond et d'un plancher pour les tarifs et primes.  Les assureurs agréés sont tenus de fournir à la MMA des comptes trimestriels détaillés.  Conformément aux règlements, le capital social libéré minimum est de 250 000 rufiyaa pour les assureurs non‑vie et de 350 000 pour les assureurs vie.

iv) Télécommunications

46. Le secteur des télécommunications représentait environ 8,8% du PIB en 2006.  Ce secteur est important car il joue un rôle clé dans le maintien d'un lien entre les communautés des différentes îles et stations touristiques.  À l'heure actuelle, toutes les îles habitées ainsi que certaines îles inhabitées ont accès aux services de téléphonie.

b) Structure

47. En mars 2009, on comptait aux Maldives plus de 50 000 lignes de téléphone fixe et plus de 450 000 abonnés à la téléphonie mobile, ce qui se traduisait par une télédensité fixe de 16,28% et une télédensité globale de plus de 160%, contre 16% en 2001.

48. Les services de téléphonie fixe (y compris pour les appels nationaux et internationaux de longue distance) sont fournis par la société Dhiraagu
, détenue majoritairement par l'État et dont le monopole de la fourniture de ces services a cessé à la fin de 2008;  aucun nouvel opérateur n'est cependant apparu sur ce marché depuis.  Deux opérateurs se partagent le secteur de la téléphonie mobile:  Dhiraagu et Wataniya, qui est entré sur le marché en 2005, Dhiraagu jouissant d'une position dominante.  Focus et Dhiraagu sont les deux fournisseurs d'accès à Internet.  En 2006, quelque 8% des foyers avaient un accès à Internet.  Malgré une baisse significative des tarifs de la téléphonie et des services Internet, les prix des télécommunications demeurent relativement élevés aux Maldives, vraisemblablement du fait du manque de concurrence dans ce secteur
;  la société Dhiraagu, détenue par l'État, est l'acteur dominant sur ce marché.  D'après les autorités, les tarifs de la téléphonie mobile sont légèrement plus élevés que dans les autres pays de la région, comme l'Inde par exemple;  ceux des appels internationaux sont toutefois plus bas qu'en Inde et qu'à Sri Lanka.

c) Réglementation et politique

49. En septembre 2003, le gouvernement a promulgué le Règlement sur les télécommunications aux Maldives, qui définit l'Autorité maldivienne des télécommunications (TAM) comme l'autorité régulatrice du secteur.  Le mandat de la TAM a été élargi à la fin de 2008 et comprend désormais la règlementation des services postaux et des technologies de l'information.  Le nom de l'organisation est par conséquent devenu Autorité maldivienne des moyens de communication (CAM).  Le Règlement sur les télécommunications mandate la CAM pour la promotion et le développement, aux Maldives, d'un secteur des télécommunications concurrentiel et où les pratiques commerciales sont loyales, ainsi que pour la réglementation des pratiques anticoncurrentielles.  De ce fait, toute modification concernant les services ou les prix des services doit être soumise à l'approbation de la CAM.  C'est également à la CAM qu'il revient de délivrer et d'administrer les licences en matière de télécommunications, et tous les opérateurs doivent s'acquitter chaque mois d'un droit de licence fixe s'élevant à 5% des recettes brutes.  En outre, la CAM est chargée de régler les différends d'interconnexion et de contrôler annuellement les résultats des titulaires de licences du point de vue des avantages pour les consommateurs, de la satisfaction de ces derniers et de la qualité du service.  La CAM est tenue de réviser le Règlement sur les télécommunications tous les trois ans.  En cas de différend, les parties doivent s'en remettre à la CAM pour l'arbitrage.  Si une partie n'est pas satisfaite de la décision de celle‑ci, elle peut faire appel au Ministère des télécommunications et au Président;  la nouvelle décision est alors définitive et contraignante.

50. La nouvelle politique des télécommunications (pour la période 2006‑2010) a été promulguée en août 2006.  Elle vise notamment à:  garantir des prix de télécommunications non discriminatoires, raisonnables et fixés en fonction des coûts;  améliorer les infrastructures des télécommunications afin de fournir des services de base améliorés et à large bande à travers tout le pays;  garantir l'indépendance de l'autorité régulatrice par des mesures législatives précisant clairement ses pouvoirs et ses ressources, afin qu'elle remplisse efficacement ses obligations de protection des intérêts des consommateurs et des opérateurs;  et intensifier la concurrence.  À cet égard, le régime "un tarif unique pour un même service", établissant un prix unique pour les communications entre deux points donnés aux Maldives, devait être mis en place avant la fin du deuxième semestre de 2008.
  Cela n'a pas encore été fait.

51. Un projet de loi devait être rédigé et soumis au Parlement au cours de l'année 2007, mais cela n'a pas encore été fait.  Ce projet de loi devait rendre le rôle de l'autorité régulatrice plus efficace et transparent, lui conférer les attributions légales nécessaires et en faire une entité indépendante et financièrement autonome.  Le gouvernement devait de plus envisager de nommer un médiateur des télécommunications, chargé d'examiner les réclamations des utilisateurs et de prendre des décisions de manière indépendante et rapide.  Au lieu de cela, deux projets de loi différents sont en cours de rédaction, l'un devant instaurer une autorité indépendante chargée des communications, l'autre étant la Loi sur les télécommunications.

v) Transports

52. Le secteur des transports et communications a représenté plus de 19% du PIB en 2009, dépassant les 14,2% enregistrés en 2003.  En raison des caractéristiques géographiques des Maldives, les transports maritimes sont le moyen de transport le plus communément utilisé, suivis des transports aériens.

b) Transports maritimes

53. Le secteur des transports maritimes est régi par le Ministère des transports et communications.  Ce dernier est notamment en charge de l'immatriculation des bateaux et de la délivrance des licences ainsi que de la politique maritime et des règles de sécurité.

54. Les services interinsulaires sont déréglementés et les prix sont déterminés par les conditions du marché.  Bien qu'un certain nombre de ferrys soient exploités par les communautés insulaires, des parties privées ainsi que par la Maldives Transport and Contracting Company (MTCC)
, le réseau des services de ferry réguliers est très restreint.  La plus grande partie du transport interinsulaire de passagers et de fret est assurée par des bateaux traditionnels (dhonis) de tailles variables.  Le transport des marchandises lourdes et volumineuses est assuré par la MTCC, qui utilise pour cela des barges et des remorqueurs.  Les complexes touristiques offrent leurs propres services de transport des visiteurs, à bord de diverses embarcations.

55. Il y a trois ports maritimes internationaux aux Maldives:  le port commercial de Malé (MCH) et deux ports régionaux, Khulhudhuffushi (au nord) et Hithdhoo (au sud).  Les deux ports régionaux ont accédé au rang de ports internationaux en 2005.  Les ports sont réglementés conjointement par l'Administration portuaire des Maldives (MPA) et le Ministère des transports et communications.  Un projet de création d'une administration portuaire régionale, pouvant être propriétaire des ports régionaux et les exploiter, est cependant à l'étude.  La date exacte d'une telle création n'est pas connue.  En outre, des modifications du rôle et de la structure de la MPA ont été entreprises afin de distinguer ses rôles, incompatibles, d'autorité portuaire d'une part et d'exploitant des ports d'autre part.

56. L'espace limité est à l'origine de l'encombrement du MCH, ce qui se traduit par des temps de stationnement d'en moyenne sept jours pour les bateaux à chargement frontal, et de 17 jours pour les navires à sabord de charge.  Les frais associés à un passage au MCH sont par conséquent relativement importants.  L'absence de portiques à conteneurs et de système de gestion du terminal est également en partie responsable des coûts élevés.

c) Transports aériens

57. Le secteur des transports aériens est régi par la Loi sur l'aviation civile de 2001, qui est administrée par le Département de l'aviation civile (CAD) du Ministère du tourisme, des arts et de la culture.  La loi fixe, entre autres dispositions, les modalités de:  l'obtention de la licence de transporteur aérien;  l'enregistrement de l'équipage et du pilote;  l'évaluation de la navigabilité;  l'enregistrement des aérodromes et des contrôles et procédures de sécurité.  Elle dispose que tous les règlements et règles correspondants doivent au minimum refléter le niveau d'exigence des annexes à la Convention relative à l'aviation civile internationale.  À cet égard, il semble que les Maldives soient en règle avec 16 des 18 annexes.
  En août 2005, les règles d'octroi d'un certificat de transporteur aérien ont été amendées afin d'inclure une évaluation préliminaire de la faisabilité financière du projet.  Ces règles habilitent le CAD à effectuer une surveillance financière des transporteurs en activité s'il existe des signes de détérioration de leurs services.

58. Les Maldives ont été contrôlées dans le cadre du Programme universel d'audits de sûreté de l'OACI en 2006 et sont signataires de la Convention de Montréal pour l'unification de certaines règles relatives au transport aérien international depuis 2005.  En outre, le gouvernement devrait soumettre au Parlement des projets de loi sur la protection des passagers et la création d'une autorité de l'aviation civile indépendante en 2009, et ce dernier devrait les examiner en 2010.

59. Il existe une compagnie aérienne internationale enregistrée au Maldives, mais dont les services outre‑mer sont limités
;  des compagnies aériennes étrangères proposent des vols réguliers pour Malé.  La fréquence des vols est limitée car il n'y a qu'une seule piste et l'aire de trafic est limitée.  La capacité de l'aéroport de Malé est à tout moment de cinq avions.  Les créneaux de décollage et d'atterrissage sont attribués conformément aux règles de l'Association internationale du transport aérien, fondées sur la fréquence et la répartition antérieures.  Jusqu'à présent les Maldives ont signé 28 accords de services aériens et 15 accords provisoires de services aériens.

60. Les sociétés Island Aviation Services (détenue par l'État), Tran Maldivian Airways (du secteur privé) et Maldivian Air Taxi (à capitaux étrangers) proposent des services nationaux de transport aérien interinsulaire.  Il n'y a pas de restrictions quant à l'investissement étranger ou à la pénétration du marché;  en revanche il existe des restrictions en matière de cabotage.

61. Il y a cinq aéroports aux Maldives:  deux (Malé et Gan) sont internationaux et trois (Hanimaadhoo, Kaadedhdhoo et Kadhdhoo) nationaux.  Tous relèvent de la compétence de la Maldives Airports Corporation (MAC), une entité détenue par l'État.  La MAC exploite l'aéroport international de Malé.  Les aéroports régionaux sont eux gérés par le Ministère des transports, du logement et de l'environnement;  la MAC y fournit toutefois des services d'approvisionnement en combustible et de contrôle du trafic aérien.  Le gouvernement a lancé un appel pour trouver des partenaires stratégiques intéressés par une participation à hauteur de 49% du capital de la MAC, qui leur conférerait une droit de regard sur la gestion de la société.  En outre, elle prévoit de louer les aéroports régionaux à des partenaires privés pour une durée de 30 ans, dans le cadre d'un contrat de construction‑exploitation‑transfert.
� Cadre intégré (2006).


� Le faible prix réglementé de l'électricité fait entrave à la privatisation.


� Banque mondiale (2006).


� Banque mondiale (2006).


� Il peut être dérogé à ces conditions pour permettre au gouvernement d'attirer d'éventuels gros investisseurs dans le tourisme ou d'autres secteurs de l'économie.  Par exemple, si une compagnie aérienne étrangère décidait d'investir dans une compagnie aérienne aux Maldives, l'île et le terrain nécessaires pourraient être offerts dans le cadre de l'accord et aux fins du tourisme et des infrastructures.


� Le Vérificateur général des comptes n'a eu à fixer un tel montant qu'une seule fois.


� Sur les 68, 49 sont loués à des privés, neuf à la Société maldivienne pour le développement du tourisme (MTDC) et dix îles ont été réservées à la société Airports Investments Maldives.


� Une garantie de bonne fin est un acte de caution délivré par une compagnie d'assurance ou une banque et qui garantit la bonne exécution d'un contrat par un entrepreneur.


� La Mauratius Commercial Bank a débuté ses activités en 2008.


� La State Bank of India détient 41% des parts du marché, la Banque des Maldives 43%, la Bank of Ceylon 3,5%, la Hong Kong Shanghai Banking Corporation 9%, la Mauratius Commercial Bank 1,5% et Habib Bank Limited 2%.


� Dhiraagu est une coentreprise détenue par l'État (à hauteur de 55%) et par la société Cable and Wireless (à hauteur de 45%).


� La réglementation sur la tarification et les positions dominantes s'applique à Dhiraagu dans les secteurs où la société est l'acteur dominant du marché.


� Toutes les îles habitées devaient avoir accès à un ensemble de services de télécommunications de base avant la fin de 2008.  Ces services comprenaient 90 minutes de communication vocale nationale et 250 MB de connexion à Internet, à une vitesse minimum de 56 Kbps, devant être disponibles sur simple demande pour une somme ne dépassant pas 200 rufiyaa par mois.


� Tous les bateaux des Maldives doivent être immatriculés et toutes les personnes exploitant des bateaux doivent détenir une licence.


� La MTCC est une entreprise majoritairement détenue par l'État.


� Ministère de la planification et du développement national (2007).


� Il s'agit de Island Aviation Services, une société détenue à 100% par l'État et qui propose des vols vers Colombo et Trivandrum.






